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Il résulte de ce tableau que le projet de loi en question
augmente le budget ordmairc de l'exercice 1954 proprement
cl it, de quelque 30? millions de francs, ce qui en porte le
montant total <1 80,473 millions de francs.

De plus. pour les créances se rapportant aux exercices
antérieurs, il est rattaché, au budget ord inaire de 1954, des
crédits s'élevant à quelque U 12 millions de francs,

POlir ce qui concerne le budget extraordinaire, les crédits
propres it l'exercice 1954 se montent au total à ± 19,166
millions de francs, compte tenu des crédits supplémentaires
de :1:: 652 millions de francs sollicités pour les besoins de
J'exercice courant. dont 300 millions de francs il titre
d'av;lI1ce exceptionnelle au Fonds national d'assurance
maladie-invalidité et 260 millions de francs pour subvention
il l'Office national du Placement et du Chômage, en vue' de
la mise au travail des chômeurs par les provinces, les com-
munes et les établissements publics.

Des crédits au montant de ± 183 millions de francs y
sont rattachés. au surplus. pour la couverture de créances
afférentes il des exercices antérieurs.

Rappelons qu'au chapitre des régularisations. sont solli-
citées de nombreuses autorisations d'imputer sur des crédits
disponibles de l' exercice 1954, des créances en souffrance
qui n' ont pas été prises en charge par les crédits correspon-
dants des exercices antérieurs.

, ..
'* .•

Au cours de la discussion du projet de loi SUSVise, un
membre fait ressortir le nombre élevé des demandes de
crédits supplémentaires. ainsi que l'inscription dans ce docu-
ment de dépenses d'un principe nouveau.

I! estime que les préroq.atives des Assemblées seraient
mieux respectées si les nombreuses modifications portées
dans le feuilleton cl'ajustement étaient intégrées dans le
budget de départ.

I! s'élève au surplus contre l'inscription de crédits sup-
plémentaires d'un montant peu élevé. pour lesquels les opé-
rations de liquidation entraînent de très lourdes charges
administratives. alors qu'il s'agit parfois de créances dun
mon tant dérisoire. Il critique: les multiples demandes de
crédits supplémentaires pour des exercices antérieurs. ce
qui, dans son esprit, témoigne de: la lenteur apportée par
les administrations à l'exécution des opérations de dépenses,

Le Ministre des Finances précise que les demandes d'un
montant minime sont nécessaires pour assurer l'imputation
exacte des dépenses à la charge du budget. '

Quant aux créances des exercices antérieurs, force est au
Gouvernement de prévoir les crédits nécessaires à leur régu-
larisation, ces dépenses n'ayant pas été imputées à la charge
des budgets antérieurs à rexercice 1954 • qu'elles concer-
naient.

Le même commissaire propose la suppression de l'ar-
ticle IQ du projet de loi en vertu duquel des agents de l'an-
den Ministère du Ravitaillement seraient dispensés de rem-
bourser au T'rèsor des sommes dont le paiement est contesté'
par la Cour des Comptes. Comme il ne s'agit pas d'une
disposition d'ordre généraL il craint, en effet, qu'un tel
précédent ouvre la porte à de nouvelles dérogations de
l'espèce; il Signale d'ailleurs que des propositions semblables
ont déjà été rejetées de feuilletons antérieurs de crédits
supplémentaires dans lesquels elles avaient été insérées.

La Commission examine ensuite l'amendement tendant
li dispenser la commune de Waismes du rembourse-
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Die tabel doet uitschijnen dat de gewone begroting voor
het eigenlijk dienstjaar 1954 bij bedóeld wetsontwerp met
ongeveer 307 millioen frank wordt verhoogd, waardoor het
totaal bedrag op SO,473 millioen frank wordt gebracht.

Bovendien worden, Vaal' de schuldvorderinqen betrel-
fende vroeqere dienstjaren, op de gewone begroting van
1954 kredleten ten bedrage van ongeveer 1,112 millloen
frank uitqetrokken.

Wat de buitenqewone begroting betreft. belopen de kre-
dieten bestemd voor het dienstjaar 1954 in totaal ± 19,166
millioen frank. met inachtneming van de bijkredieten ten
bedrage van ± 652 millioen frank die voor de behoeften
van het lopende dienstjaar worden aangevraagd, waarvan
300 mlllioen frank als uitzonderlijk voorschot aan het Rijks-
fonds voor Verzekering tegen Ziekte en Invaliditeit en
260 milltoen frank als toelage aan de Rijksdienst voor
Arbeidsbemiddeling en Werkloosheid, tot tewerkstelling
van de werklozen door de provinciën, de gemeenten en de
openbare instelllnqen.

Er worden bovendten kredieten ten bedraqe van -I- 183
millioen frank uitgetrokken tot betaling van schuldvorde-
ringen betreffende vroegere dienstjaren.

Er weze aan herinnerd dat onder het hoofdstuk '« Requ-
la risatiën » talrijkè machtigingen worden aangevraagd om
op de beschikbare kredieten voor het dienstjaar 1954 nog
uitstaande schuldvorderingen aan te rekenen die niet ten
laste werden gebracht van de overeenstemmende kredieten
van de vroegere dienstjaren.

***
Tüdens de behandeling van hoqerbedoeld wetsontwerp

wees een lid op het gl'Oot aantal aangevraagde bijkredieten
en ook op de inschrijving in hetzelfde stuk van uitgaven
voor nieuwe doeleinden.

Hij meent dat de preroqatieven van de Kamers beter
zouden gevrijwaard zijn wanneer de talrijke in het bijblad
opgenomen wijzigingen werden mqevoeqd in de oorspron-
kehjke begroting.

Bovendien verzet hij zich teqen de inschrijvinq van kleine
bijkredieten. waarvan de vereffeningsverrichtingen zeer
zware adminrstratreve lasten medebrengen, ofschoon het
soms bespottelijk lage bedraqen betreft; hij critiseert het
groot aantal aangevraagde bijkredieten voor vroegere
dienstjaren, wa:t volgens hem getuigt van de administra-
tieve traagheid bi] de betaling der uitqaven.

De Mlnister van Financiën preciseert dat het nodig is
kleine bijkredieten aan te vragen om een juiste aanrekening
der uitgaven ten laste van de beqrotrnq mogelijk te maken.

Wat de schuldvorderingen betreffende vroeqere dienst-
jaren betreft is de Regering verplicht de nodige kredieten
voor hun regularisatie aan te vragen, daar deze uitgaven
niet aangerekend werden ten laste van begrotingen die het
dienstjaar 1954 voorafgaan en waarop ze betrekking
hadden.

Hetzellde lid stelt voor artikel 10 van het wetsontwerp
weg te laten, luidens hetwelk ambtenaren van het vroegere
Minîsterle van Ravitaillering niet zouden verplicht worden
aan de Schatkist sommen terug te storten waarvan de beta-
ling door het Rekenhof betwist wordt. Daar het niet een
voorziening van algemene aard betreft. meent het lid
inderdaad dat een dergelijk precedent de deur openlaat
voor nieuwe gelijkaardige afwijkingen; hij wijst er op dat
derqelijke voorstellen reeds geweerd werden uit vroegere
bijbladen waarin ze werden inqevoeqd.

Vervolgens onderzocht de Commissie het amendement
dat er toe strekte de gemeente Waismes vrij te stellen van



ment d'une somme payée, il y a 9 ans, au titre de secours
civils (dl'. Doc. n? 197, n" 2, session 1954-1955).

Sur la suggestion du Ministre des Finances, l'auteur de
l' amendement renonce à sa proposition ainsi qu'à l'amende-
ment de l'article 5 du chapitre «Dépenses de protection
rivilc » qui y est lié, la promesse lui étant faite que cette
q uest ion sera examinée et fera éventuellement l'objet d'une
inscrtption dans un prochain feuilleton d'ajustement,

Commentant les ajustements de crédits proposés pour
l'ecole de criminologie et de police scientifique attachée au
,\;1 inistère de la [ustice. un membre estime que cette école
pourrait être supprimée, des cours de criminologie étant
organisés. [I l' heure actuelle, dans toutes les universités.

Plusieurs commissaires demandent des précisions au sujet
du caractère de rècupérabilitè de l'avance de 300 millions de
francs, proposée en faveur du Fonels national d'assurance-
maladie-invalidité. cette somme ayant déjà été versée à ]'or-
ganisme en question par avance du Trésor.

Le Ministre. répondant aux orateurs, confirme que cette
avance sera récupérée aussitôt que les moyens financiers
permettront à l'organisme de restituer les sommes qu'il a
touchées. Il déclare que le Gouvernement s'emploie à assai-
nir le secteur maladie-invalidité de la sécurité sociale, ce
qui permet de supposer que des bonis pourront être réalisés
dans les années il venir.

Une discussion d'ordre technique s'engage entre plusieurs
commissaires au sujet des critères qui ont présidé à la répar-
tition de la somme de 300 millions de francs.

Cet échange de vues, qui fait apparaître des positions
divergentes à l'égard du mode de répartition adopté, se clôt
par la constatation unanime que la réforme du régime d'as-
surance-maladie-invalidité doit tendre vers l'équilibre finan-
cier' de cet organisme.

Un membre s'Inquiète de savoir s'il est question de porter
les avances de 300 à 500 millions de francs. La' réponse du
Ministre des Finances est négative, les mesures envisagées
par le Gouvernement permettant despërer que le régime de
l' assurance-maladie-invalidité s'équilibrera au niveau des
ressources normales.

Différentes questions écrites ont été posées au Ministre.
EII'~s sont reproduites. en annexe, au présent document. en
même temps que les réponses qui ont été' données par les
administrations compétentes.

"" "
La Commission s'est ralliée à la proposition d'un me-mbre

tendant à voir apporter une modification de pure forme à
l"article 15 du projet de loi. Les mots: « celles qui sont
allouées au comptable du Service social» sont substitués aux
mots « celles allouées au comptable du Service social ».
II est évident que cette modification purement matérielle
ne nécessite pas un renvoi au Sénat.

La Commission repousse, par 14 voix contre 2 et une
abstention, la proposition visant à la suppression de l'ar-
ticle I0 du projet de loi.

Elle adopte l'article 4û9bis (nouveau) du tableau par
9 voix contre 6 et 1 abstention et se rallie par 9 voix contre 7
à l'ensemble du projet.

Le présent rapport a été admis à l'unanimité.

Le Rapporteur,.
M. BOUTET.

Le Président.
Fr. VAN BELLE.
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de teru~betaling van een bedrag dat, 9 jaren geleden, aan
burgerlijke hulpqelden uitgekeerd werd (dr. Stuk n' 197,
n r 2, zitting 1954.1955),

Op verzoek van de Mtnister van Flnanciën wordt dit
amendement, alsrnede het amendement op artikel 5 van het
hoofdstuk «Uitgaven voor de burqerlijke bescherming »,
door de tndtener ingetrokken, daar hem beloofd wordt dat
deze kwestie zalonderzocht worden en eventueel een
inschrijving op het volqende bijblad over deze kwestie zal
voorkomen.

In verband met de kreelietaanpassingen voor de school
voor Criminologie en Cciminallstiek bij het Departement
van [ustitie meent een lid dat deze school zou kunnen afqe-
schaft word en vermits thans bij elke universiteit cursussen
in de criminologie zijn ingericht.

Verscheidene comrnlssleleden vragen nadere inlichtingen
omtrent de teruqvorderbaarheid van het voorschot van
300 millioen frank. voorgesteld ten behoeve van het Natio-
naal Fonds voor Verzekering teqen Zlekte en Invaliditeit;
die som werd Imrners reeds als Schatkistvoorschot aan het
betrokken organisme uitgekeerd.

In zijri antwoord verklaart de Minister dat dit voorschot
inderdaad zal worden teruggevorderd zodra het organisme
financieel bi] machte is de: ontvanqen bedragen teruq te
betalen. Hi] zegt dat de Regering werkt aan de gezondma-
king van de sector ztekte en invaliditeit van de maatschap-
pelijke z ekerheid. zodat mag worden verwacht dat in de
komende jaren een batig saldo zal worden geboekt.

Daarop volgt onder verscheidene Comrnissieleden een
bespreking van technische aard over de criteria. die bü de
verdeling van de som van 300 millioen frank werden tee-
gepast.

Die gedachtenwisseling, 'waaruit blijkt dat de meninqen
over de aangenomen wijze van verdeling uiteenlopen. wordt
besloten met de eenpariqe vaststelling dat. bij de hervor-
ming van de zfekteverzekennq vooral dient gestœefd naar
het financieel evenwicht van dit organisme.

Een !id verlangt te weten of er sprake van ls. de voor-
schotten van 300 millioen op 500 rnillioen frank te brenqen.
Het antwoord van de Minister van Financiën luidt ontken-
nend: de: door de Regering voorqenomen maatregelen wetti-
gen immers de hoop dat het stelsel van de ztekte-verzeke-
ring op het niveau van de normale inkomsten zijn evenwicht
zal vinden .
. Verscheidene schriftelijke vragen werden aan de Minis-

ter gesteld. Zij worden, met de antwoorden die door de
bevoegde besturen werden verstrekt, als bijlage bij dit stuk
gevoegd.

'"*'"
De Commissie stemt in met het voorstel van een lid.

waarbij louter de vorm van de .tekst (Franse versie ) van
artikel 15 van het wetsontwerp, als volgt wordt gewiiziÇJd :
« celles qui sont allouées au comptable du Service social »
in plaats van «celles allouées au comptable du Service
social ». Het spreekt vanzelf dat deze loutere wijziging van
de vorm geen nieuwe verzendinq naar de Senaat mede-
brengt. .

Met 14 tegen 2 stemmen en l onthoudinq verwerpt de
Commissie het voorstel tot weglating van artikel ID van het
wetsontwerp.

Zij keurt artikel 409bis [nieuiv} van de tabel goe:d met
9 tegen 6 sternmen en Lonthoudinq, en neemt het ontwerp
in zijn geheel aan met 9 tegen 7 stemmen.

Dit verslaq werd eenpariq goedgekeurd.

De Verslaggever •
M. BaUTET.

De Voorziiter,
Fr. VAN BELLE.
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ANNEXE BIJLAGE

QUES1'IO:NS ET RÉPONSES. VRAGEN EN ANTWOORDEN.

QUESTION. VRAAG.

Quelle est la justification détaill~e de la dépense de 1,965,000 francs,
compte tenu de ce que le traité de la C.E.D, a <'té rejet~ 1

Feuil/eton d'''justemerrt du bw/get de 1954 (p. 174. art. 2'f·13} : Aanpilssiflgsbijbllld l'élll de beym/irlll voor 1951 (blz. 174. art. 24-13) :

RÉPONSE.

La quete-part pout 1954 duns le budget du Comité Intérimaire de
la Communauté Européenne de Défense. estimée initialement "
2.965.000 francs. a été ramenée it l,965.000 francs lors du dépôt du
Ieutlleton d'ajustement du budget de 1954.

La répartition des charges s'ëtabht. pour la Belgique à 12 % de
l"enséli1ble des dépenses et il a été versé. i\ cc titre. pour la période
du l'f [anvler au 30 septembre 1954. date il laquelle la liquidation du
budget du Comité intérimaire de la C.E.D. a l'lé décidée :

Welk is de qcdctaillecrde vcrantwoordlnq van de uitqavc "Van
1.965,000 frank, rekcninq gellonden met het ' feit dat het verdraq van
de E.D.G. verworpen werd ?

ANTWOORD.

Hct aandecl voor 1954 in de begroting van het Interlmair Comité
van de Europese Defcnsle Gemcenschap, eerst op 2.965.000 frank
geraamd. werd tcruggcbraeht op 1.965.000 frank bl] het ovcrleqqen van
hec aanpassinqsbijblad aan de begroting J95'1.

Bij de verdelinq van de Ias.en is het aandcel van Belqtë vastqesteld
op 12'* van de gezamenlijke uitqaven. Daartoe werden voor de periode
van 1 [anuarl tot 30 Scptcmbcr 195'1. datum waarop men tot de llquidatte
van de begroting van het lntcrimair Comité van de E.D G. besloten
hceft, volqcnde bcdraqcn gestort:

Fr.fr. Fr.b. Fr.Ir. B.fr.
Du I·' janvier au 31 mars 195'1 2.009.747 286.913 15 Van [anuari tot 31 Maart 195'1 2.009,747 286.913 15
Du le' avril au JO Juin J954 ... 2.685810 383,513 10 Van April tot 30 [uni 1954 ... 2.685.8'10 383513 JO
Dll I"' jnillet au 30 septembre 1954 2,070.201 295.181 15 Van Jllli tot 30 Scpternbcr 1954 2.070.201 295.181 15_._-~- ---- -'---'

Total. 6.765.788 = 965.607 10 Tota;'1. 6,765.788 = 965.607 10

La créance du Trésor betue dans la liquidation du budget de ce
Comité s'élève à 1.085.010 francs français.

QUESTION.

Fetli/fetoll d" ajustemerlt du; budget de 1951 (p. 175. art. 25-16) :

A quelle date Je paiement de 100.000 francs a-t-Il eu lielt!

RÉPONSE.

En ~a séance du 23 juillct 1954, le Conseil des Mimstres a décidé
que le Gouvernement verserait 100,000 francs au Fonds des Sinistrés
du Danube. I

Le paiement de cette somme a été effcctuë le 10 août 1954, par la
Trésorerie du Ministère des Finances.

QUESTION.

Feuilleton d'ajustement du budqet de 1954 (p 176, art. 29-2} :

A quel titre une indemnisation était-elle due à deux agents ?

RÉPONSE.

Au cours des derniers évènements de querre, un certain nombre
d'agents des carrières du Service r-xtér ieur et de Chancellerie, co poste
à lctrançer. ont perdu une partie de leur mobilier et dfds personnels.

Ces agents ont été indemnisés.
Il S\lgit ici de deux cas qui avai ent été laissés en suspens.

De schuldvordering van de Belgische Schatkist ten overstaan van de
liquidatie van de begroting van dit Comité bcloopt 1.085.010 Fransc
frank.

VRAAG.

AanpassingsbijbllId trart de begroting troor 1954 [blz, 175. art. 25-16) :

Wannecr werdhcr bcdraq van JOO.OOOfrank uitbetaald?

ANTWOORD.

Tijdens zijn zitting van 23 litH 1954 hceft de Ministerraad besloten
dar de Regering J 00.000 frank ZOu storten aan het Fonds der get.eister-
den van de Donau,

De betaling cr van werd door de 'Thesaurie van het Ministerie van
Financtën gcdaan op 10 Atl(Justus J954.

VRAAG.

Annpessinqsbiiblsd vall de begroting voor 1954 [blz, 176. art 29-2) :

Uit welken hoolde was cr aan twce personeelsledcn een vergoeding
verschuldiqd ?

ANTWOORD.

Ttjdens de jonqste oorloqsqebeurtentsscn hebben bepaalde perse-
neelsledcn van de Buitenlandse- en Kanselastjdienst in functie in het
buitenland. een deel van hun meubelen en persoonlijke qoedercn v ••••
loren.

Dezen hebbcn daar voor ecn vcr qoedinq ontvanqen.
Het qaat hier om twee Qevaltcn die hanqend gebleven waren.
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QUESTION. VRAAG.

1''''U'/'''101l d'aiustement dil budget cl" 11)54 (p. 176. art. 29·3) Aanpassiflgsbijblll<l l'illl <I" begroling «cor 1954 (blz , 176, art. 29-3)

I),·s S,\I1<:tk'IlSont-elles t'te' prises avant Je décès de rag,,!It 1 Wcrden cr vóór de dOOlI vau de i:lg"',1tsanctics qctroffcu ?

RÉPONSE. ANTWOORD.

Il S .1g;t du crédit de 30.000 francs intitulé- a; Restitution de fonds
,i(,ll""S pal' des partlculiers au Consulat Gënëral de Belgique il
Saint-Paul dl' Loanda ct rëqulartsntton des taxes consulaires détournées
pat' le Ilérnllt acturllcmcnt décédé .... de ce poste ».

Les detournements. qui sc répartissent sur une période au cours do:
laquollr il n' y .1V<.1it aucun aqcnt de l.:al'rièl'c" ~ Luanda, n'ont pu être
constutés dil vivant du délinquant. décédé dix jours '"près larrtvée :\
Loanda du nouveau titulalrc ~ff~ctif du poste.

QUESTION.

Feuilleton d'lljtlStem~rtl du budqe! de 1954 (p. lS2. art. 10-2) :

Le crédit de 1.666.000 francs n'est pas su Hisamrncnt d,'taillr ni
jl!stifiê.

De même, comment sc Falt-ll qu'ou doive lever dl' la prescription
quinquc nnale un crédit de 3.505.000 francs?

RÉPONSE.

L Crédit de I.M6.o0o [rnncs.
\I s'agit de l'entretien de réseaux téléphoniques installés dans le

cadre des travaux communs d'infrastructure OT AN. Les dépenses rela-
tives il cet entretien incombent au pays sur Il' territoire duquel les
installations communes ont été érigé"s, En Bclqique. l'entretien des dits
réseaux téléphoniques est confié à la R.T.T" qui en facture li' coût
nu Ministère de la Défens" National,',

La détermination tardive du coût des frais d'entretien pour les
exercices 1952 et 1953 résulte du fait que les réseaux téléphoniques
d'infrastructure OTAN sont intégrés dans le réseau général de la
R.T.T. et que. par conséquent, Il' montant des dépenses exposées pour
compte de la Défense Nationale ne peut être établi, pour un exercice
détermine. qu'après que la R.T.T. a fait le relevé exact des frais
dentretieu du réseau général.

2. Crédit cl" 3.050.000 [renes.
Cette somme est due it la S.A, Pax qui a repris. avec J'accord du

Département, un contrat conclu cn 1919 avec urie f,rme sc trouvant
dans I'Irnposslbilité de faire face il ses obligations. Les montants reportés
par application de l'article 30 de: la loi du 15 mai 1846 sur la compta-
bilité pub'Ique étant tombés en annulation à la clôture de l'exercice

. 1953. le crédit de 3.505.000 francs doit permettre la liquidation des
fournitures Faites par la S.A Pax dans Ic courant de l'exercice 1954.

QUESTION.

Feuilleton âaiustement ali bwlgct de 1954 (p. 186. art 16) :

La majoration de 6,000.000 de francs n'est pas suffisamment
détaillée.

RÉPONSE.

La majoration de 6.000.000 de francs résulte de trois causes:

i) le crédit de l'article ,16 du budget du Ministère de la Défense:
Nationale pour l'exercice 1953 s'est révélé insuffisant par suite du fait
que le nombre des jugements intervenus au cours de cet exercice était
nettement supérieur aux previsions; afin d'éviter de surseoir il la liqui-
dation de ces créances jusquau vote du feuilleton d'ajustement de
i954. l' autorisation d'imputer sur le crédit de rarticle 16 du budget
dl' 195'! des créances relatives aux exercices antérieurs a été sollicitée
de la Législature (Doc, parlementaire. n' '116 du 12 mars 1951. Chambre
des Représentants, session 1953·1954): les creances afférentes à l'exer-
cice 1953 ont été ainsi imputées pour un montant de 3.216.000 francs
"ur le crédit initialement prévu pour les besoins de l'exercice 1954;

Hct ben-cft het crediet van 30,000 frank qctitcld « Tcruqqave van
de bij het Consulaat-Gcncraal van Belqtë te Sint-Paul van Loanda door
particuhercn gedepon"erde- Iondsen en reqelinq van de door de thans
ovcrlcclcn bchccrder vau deze post vcrduistcrdc consulaire takseu ».

Dl' vcrduistcriuqcn. die geb.ellrd z.ijn tijdcns een periode qcdurendc
welkc "I' lJ"en cnkcl ambtenaar aanwvziq was, kondcn niet vnstqesteld
worden ter-wi]l de dader noq lccfdc. verrults deze qcstorvcn ls tien
dagen na de annkotnst te Loanda van ecn nieuwe cffccnevc tltularis
van de post.

VRAAG.

Annpnssinosbiibled "'lH de bcg.-oting voor 1951 (blz, 182. art. 10"2) ;

Het krcdict van 1.666000 frank is niet nauwkeuriq geooeg onder-
verdceld noch vcrantwoord.

Hoc komt hct dat men cen krcdlet van' 3.505,000 ftankviin de
vijfjarige vcrjarlnq moct ontheffcn ?

ANTWOORD.

\. Kretliet "'''' 1.666.000 frank.
Hct betreft hl'! onderhoud van tclefoonncttcn. die aanqeleqd werdcu

in het kader van de g"meenschappelijk" werken van «NATO onder-
houw », Dl' uitqaven in vcrband met dit onderhoud vallen ten laste
van het land op wiens grondgebied de g,emcenschappelijke werken
uitgevoerd werden. In Bclqië werd vhet onderhoud van gezegd" tele-
Ioonnctten toevertrouwd aan de R.T.T, die de kesten ervan aan hct
Ministerie van Landsverdediging Factureert.

Dl' laattljdlqe bepalinq van de prijs der onderhoudskosten voor de
dienstjaren !952 en 1953 spruit voort uit het feit dat de telefoonnetten
van «NATO onderbouw » geïntegrl'erd zijn in het alqemeen net van
de R.T.T. en dat, bijgcvolg, he t bedraq der voor rekenlnq van Lands-
verdediging qedane uitqaven, voor eon hepaald dienstjaar, maar
dan kon vastqcsrcld worden wanneer de R.T.T. de [uiste opname der
onderhoudskostcn van het algemeen nd qcdaan hceft.'

2, Krediet Uélll 3.505.000 frank.
Deze SOlll is verschuldiqd aan de N.V. Pax die, md de instemminq

van het Departement. een contract overnam afgesloten met een Ilrma.
wclkc zrch in de onmoqelijkheid bevond haar verplichünqen na te
leven. Daar de bij toepasslnq van artrkel 30 der wet van 15 Mei 1846
op de Rijkscomptabiliteit over-qedraqen sommen qeannulcerd werden
hij d... sluiting van het dienstjaar 1953. dient het krediet van
3505.000 frank de liquidatie toc te latcn van de levermqen gedaan
door de N.V. Pax qedurcnde hct dienstjaar 1954.

VRAA.G.

Aunpassinqsbiïbhid van cle begroting 1954 [blz. 186. art. [6):

De verrnecrdcrinq met 6 000.000 frank is niet nauwkeuriq gej10cg
ondervcrdeeld.

ANTWOORD.

D" vermeerderlnq spruit voort uH drie oorzaken :

.i) het krcdiet van arnkel 16 van de begroting van het Ministerie
van Landsverdediging voor het dienstjaar 1953 is ontoerclkend qcbleken
naar aanleidinq van het feit dat het aantal der in de loop van dit
dienstjaar gevelde vonnissen de vooruttztchten rnerkbaar overtreft: om
de ltquidatic van die schuldvordertnqen niet te moeten uitstellen tot
na de gocdkeuring van het aanpasstnqsbijblad van 1954. werd aan
dl' Wetqevcnde Macht de toelating gevraagd schuldvordertriqcn in
verband met dt' voriqe dienstjaren aan tc rekenen op het krediet van
artlkel 16 van cie beqrotmq van 1954 (Parlementair 'Stuk, n'416,
dd. 12 Maart 19';4. Kamer der Volksverteqenwoordiqers, zitting 1953·
1951); schuldvorderinqen rrct betrekkinq op het dienstjaar 1953 werden
zo aanqerekend VOOr ee n bedraq van 3.216.000 frank op het krediet
dat aanvankelijk voorzien was voor de behoeftcn van het dienst-
[aar 1954:
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ii) les indemnites payees dans le cadre des dispositions de larti-
cle VII!. § 5, de la Convention entre les Etats parties au Traité de
l'Atlantique Nord SUI' le statut de leurs forces (loi du 9 janvier 1953)
"!teignent un mentant de 550,000 francs;

iii) I'auqmentation du nombre des accidents entratue, pour ce qui
concerne l'exercice en cours. des dépenses supérie-ures. aux previsions
initiales.

QUESTION.

Feuilleta" d'lliustemeflt du budoe! de /954 (Doc. nn 93. p. 197.
art. 9-2)

Comment [ustlltc-t-on le nombre de tëleg,<"nmes dEtnt ?

REPONSE.

Les bourgmestres signalent par téléqranuuc d'Etat aux clos d'équar-
rissage les culèvcmcnts de cadavres d'animaux ft effectuer dans leur
commune.

AUtre documentaire, le nombre d'enlèvements effectues pendant
1953 est de l14.628 ct en !954 de 124,497.

Les cas de maladies contagieuses sont siqnalés par les docteurs en
médecine vétérinaire et les inspecteurs vétérinaires il. l'aide de télé-
grammes d'Etat,

QUESTION.

Feuilleton d"<1justemenl du budpet de 1951 (p. 206. art. 14·2)

Qu"~ntcnd-on par paieme-nt de primes de « dénaturation )o?

RÉPONSE-

La « dénaturation" du grain qui s'effectue par I'aspcrsion d'un
rnélanqe de rhodomine et d'acide tartrique lee qui donne une poudre
de couleur rouge) a pour but de rendre les céréales traitées impropres
ft ta consommation.

Du point de vue économique • elle est destinée it cm pécher que ne
soient vendues au prix des céréales panifiables. des céréales importées
à bas prix pour en tirer des sous-produits.

L,· melange employé occasionne des dégiits tant m'x textiles qu'aux
cuirs, C'est ainsi que les agents qui assistent " ropération de « dëna-
turation » subissent un dommage anormal [vêtements ct chaussures).
mais inhérent á leurs fondions. C'est ce préjudice extraordinaire que
r{l.dlninistration tente de réparer par l'octroi d'une indemnité forfaitairc
de 100 francs par séance. Celles-ci sont essentiellement vertablcs Ca
durée (de 3 it 12 heures d plus) et ont lieu aussi bien de [our que
de nuit,

QUESTION,

Feuilleton d'ajustement du budg~t de 1954 (p. 320. art. 510) :

Pourquoi le subside de 2.000.000 de francs n'n-t-If pas l'te ~'ng"gé
av~nt Je 31, décembre 1954?

Rt>PON5E.

Le subside de 2.000.000 de francs prevu ft l'article SlO du budget
extraordinaire en faveur du « Sana Belgica » il Montana a été sup-
primé par le feuilleton d'ajustement du budget 1954.

Le projet des travaux en faveur desquels ce crédit avait été prevu.
a dû subir in extremis d'importantes modifications de sorte que les
formalités d'cnqaqemcnt n' ont pas pu être accomplies avant la clôture
de l'exercice.

Un nouveau credit de 2,000,000 de francs il été réinscrit " l' arti-
cle 525 du budqct extraordinaire 1955.

[ 6 ]

ii) dl" verqocdinqen uithetaald in het kader der beschikklnqen van
artlkel VIII, § 5. van de Overeenkornst tusson de bij hct Noord-
Atlantisch Verdraq aanqeslotcn Staten betreffendc dl" rechtspositie van
hun ·krijgsmachten (wet van 9 Janual'i J953) belopen 550,000 frank;

ill) de .stiJging van het aantalongevallen veroorz aakt, w at bctrcft
het lopende dienstjaar, uitqavcn die de uanvankelijke raminqcn over-
treffen.

VRAAG.

Aanpassingsbijblacl cler bef7rrAiflg «ocr- /954 (St"k nI' 93, bIz 197.
art. 9·2) :

Hoc rcchtvaardiqt men hct aantal Staatstelcqrarnmcn ?

ANTWOORD.

De burqeuicesters dcleu per Staatstclcqr am aan de vilbeluikcn mede
dl' afhalinqen van dietenlijken die in hun gemeente tl" doen zijn.

Ter inlichtinq : het aantal afhalinqcn qcdaan in US3 bcdroeq 114.628
en ln 1954 124.497.

De qevallen van besmetteltjke ztekten worden door de doctors ill
de veeartsenijkunde en de veeartsenilkundlqc inspecteurs pel' Staats-
tcleqrarn mcdcqcdceld,

VRAAG.

k.npassingsbijblad l'an de bef7l'oting l'DOl' 1954 [blz. 206. art. 11-2) :

Wat versraat men door betalinq van <, ontaardlnqspremtën ,,?

ANTWOORD.

De « graanontaarding », die gebeurt door besproeiinq met een
mcnqsel van rhodamine en wilustecnzuur (wat ceri poeder geeft van
rode kleur ) heeft ten doel de behandelde qraansoortcn onqeschlkt te
rnaken voor het gebruik_

Van cconomisch standpunt uit hceft zij ten doel, te bcletten dat
graansoorten die inqevoerd werden tegen lage prijs om er onderpro-
ducten uit te trckken. zouden vcrkocht worden tegen de prijs van
broodqraan.

Het gebruikt<- rnenqse! vcroorzaakt schade zowel aan de kledinq-
stukken als aan het leder, Zo Iijden de beambten die deelnemen aan
de « outaardinqsbewerkinq » een abnormale schade [kledinqstukken en
scboetsel) die onafscheidelijk verbonden is aan hun functie. Het is
dit buitenqewoon nadeel dat de Administratie wil dekken door het
toekcnncn van een 100'faltaire vergoeding van 100 frank per zitting.
Deze zijn uiteraard veraudcrhjk van duur' (van 3 tot 12 uur en meer)
en hebbcn zowel overdaq als 's nachts plaats.

VRAAG.

Aanpassingsbi;M<,d van de bcgroUnf7 voor 1954 (blz. 320. art. 510) :

Waarom werd de tcelaqe van 2.000,000 Irank niet vöör 31 Decem-
ber .1954 vastgelegd?

ANTWOORD.

De toelaqe van 2,000,000 frank vermeld onder artikel 510 van de
bultenqewone begroting ten voordele van het « Sanatorium Belgiea»
te Montana. werd geschrapt door het bijblad van de beqrotinq van
het dienstjaar 1954.

Het ontwerp der werken voor wclke dit krediet was uitqetrokkcn.
heeft op het laatste ogenblik belanqrüke wijzigingen rnoeten onder-
gaan. zodat de vasdeggingsformaliteiten niet vóör het sluiten van het
dienstjaar kondcn vcrvuld worden,

Ecu nieuw krediet van 2.000.000 frank is op de buttenqewone beqro-
ting van 1955. artikel 525. uitqctrokken.
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qUESTION. VRAAG.

VOltS m'obligeriez vivement si ValLS pOUl'riez Ill,' Iouruir le produit
annuel dl' la tax e sur les chèques bancaires fixée à I franc.

Fcuülcton cI'lIjustemellt e/u budqei de 1954: Aa/lpilsslngsbijblmi "1Jf1 de bell"otiTlII «oor 1954:

Ik zou U zeer dankbaar zijn indien U me de jaarlijkse'opbrengst van
het zeqelrecht van I frank op de checks op bankier wilde mededelen.

RÉPONSE,

Il n'est pas pos slble de déterminer exactement le produit annuel du
dro it dl' timon' d'un franc relattf aux chèques bancalrcs, prévu it
l'article 13 du Code des droits de timbre,

L' produit de cc droit qui peut s'acquitter soit ail moyen d'un timbre
adhésif. soit par l'emploi d'une machine il timbrer, soit au moyen du
timbre extraordinaire, se trouve confondu avec celui de tous les droits
de timbre ct des taxes assimilées au timbre.

Il semble tonte fois que: les recettes provenant dudlt droit se situent
" un montant compris entre 10 ti 20 millions dl' f.'anes.

ANTWOORD,

Het ls niet moqelljk [ulst de jaarlljksc opbrcnqst te bepaleu van het
zcqelrecht van één frank dat betr ekking heeft op de: checks op bankl er,
zoals voorzlcn bl] artikel 13 van hct Wetboek der zeqelrcchten,

De opbrenqst van dat recht. hetwelk qckweten wordt door mlddel
van cen plakzeqel. ofwcl door het gebruil: van ecn zcqelrnachine, ofwel
door middel van de bultenqewone zcqcltnq, is verrncnqd met die van al
de zeqclrechten en van de met het zegel gelijkgestelde taksen.

Het blükt evenwcl dat de van bedocld recht voortkomende ontvanq-
sten ceri bedraq bereiken dat tussen 10 en 20 milltoen frank qeleqen is,
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